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La présente circulaire fait suite à ma circulaire du 29 mars 2021 présentant les modalités de mise en 
œuvre progressive de la réforme de l’automatisation du fonds de compensation de la TVA, entrée en 
vigueur au 1er janvier 2021. Il s’agit à présent de détailler les conditions de cette mise en œuvre. Cette 
réforme s’appliquera dès le 1er janvier 2022 aux collectivités percevant le FCTVA en année N-1. 
 
 

1. La procédure automatisée et la procédure déclarative 
 
La majorité des dépenses éligibles au FCTVA est traitée selon une procédure automatisée : c’est leur 
imputation sur un compte mentionné dans l’arrêté interministériel énumérant les comptes éligibles qui 
déclenche leur traitement dans l’application ALICE. Néanmoins, certaines situations ne peuvent être 
traitées de manière automatisée. Il subsiste donc des cas de déclaration de certaines dépenses, via des 
états déclaratifs. 
 

Une même dépense ne peut faire l’objet d’un double versement du FCTVA, à la fois via la procédure 
automatisée et via la procédure déclarative. La collectivité doit joindre, le cas échéant, les documents 
prévus par la loi. 

 
a) La procédure déclarative aboutissant à ajouter des dépenses à l’assiette automatisée 

 
En premier lieu, il s’agit de dépenses éligibles au FCTVA par disposition législative mais qui ne sont pas 
enregistrées sur un compte mentionné dans l’arrêté interministériel. Les cas suivants sont concernés : 

- les dépenses d’investissement en application de l’article L. 211-7 du code de l’éducation 
(maîtrise d’ouvrage de constructions ou d’extensions d’établissements d’enseignement 
supérieur) ; 

- les dépenses pour les travaux d’intérêt général ou d’urgence sur le patrimoine de tiers afin de 
lutter contre certains risques naturels en application de l’article L. 1615-2 du CGCT ;  

- les dépenses pour les travaux d’investissement sur les biens du Conservatoire de l’espace 
littoral en application de l’article L. 1615-2 du CGCT ; 

- les dépenses d’investissement réalisées sur le domaine public fluvial de l’État en application de 
l’article L. 1615-2 du CGCT ;  

- les montants liés à un changement de situation d’assujettissement, en application de l’article 
L. 1615-4 du CGCT ; 

 
En second lieu, il peut s’agir de situations particulières d’assujettissement à la TVA (cf. infra). Des 
dépenses paramétrées avec TVA déductible ne seront pas transmises dans l’application ALICE par 
l’application HELIOS. Or, dans les cas limitatifs suivants, les opérations peuvent être éligibles au 
FCTVA : 

- les immobilisations partiellement éligibles, 
- les équipements mixtes. 

 
Les règles d’éligibilité en vigueur avant l’automatisation demeurent inchangées (cf. infra). 
 

b) La procédure déclarative aboutissant à retirer des dépenses à l’assiette automatisée 
 
Les dépenses à retirer de l’assiette automatisée via une procédure déclarative sont les suivantes : 
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- les dépenses ayant fait l’objet d’un transfert du droit à déduction conformément aux 
dispositions du I de l’article 210 de l’annexe II au code général des impôts, 

- les dépenses hors taxe lorsqu’elles sont imputées sur un compte de l’assiette automatisée, 
puisque ces dépenses sont transmises à l’application ALICE, 

- les dépenses de manuels scolaires des régions imputées, par exception, en section 
d’investissement. 

 
Les bénéficiaires du fonds qui ont des dépenses de ce type doivent en faire la déclaration. 
 
 

2. Les versements anticipés – les avances 
 

a) Le versement anticipé en cas d’intempéries exceptionnelles 
 
Ce versement s’effectue sur le fondement du III de l’article L. 1615-6 du CGCT. 
 
Les dépenses éligibles en application de l’article L. 1615-1 engagées pour réparer des dommages causés 
par des intempéries exceptionnelles sont éligibles l’année où les travaux ont été payés. Les deux 
conditions pour bénéficier du FCTVA en année N (arrêté de constatation de l’état de catastrophe 
naturelle et décret) sont conservées. 
 
Ces dépenses font l’objet d’une procédure déclarative, transmise par les collectivités demandeuses.  
 
Les collectivités remplissent l’état déclaratif prévu à cet effet avec les dépenses qui concernent 
uniquement les réparations des dégâts. A ce stade, le module permettant la saisie des éléments relatifs 
aux demandes d'avances de ce type n'est pas possible actuellement dans ALICE. Les demandes 
d'avance devront donc faire l'objet d'échanges entre la préfecture et la direction des finances 
publiques selon les modalités prévues par la circulaire du 23 septembre 1994.  
 
Je précise que l’application permettra de neutraliser ces dépenses qui ont déjà fait l’objet d’une 
attribution du FCTVA afin d’éviter un double versement à la collectivité. 
 

b) Les avances à la discrétion du préfet en cas de difficulté de la collectivité 
 

Une collectivité qui connaît des difficultés financières caractérisées peut demander à la préfecture de 
bénéficier d’une avance de 70% du montant prévisionnel de FCTVA dès le mois de janvier de l’année 
de liquidation du fonds. Cette possibilité peut s’appliquer pour les régimes de versement N-2 et N-1. 
Cette possibilité subsiste après la réforme. Elle reste à la discrétion des préfectures, sur demande 
motivée de la collectivité.  
 
Dans ce cas, deux arrêtés de versement seront élaborés : le premier pour le versement anticipé de 70% 
du montant prévisionnel, le second venant solder le FCTVA dû au titre de l’année considérée après 
validation de la préfecture. Le second arrêté doit, le cas échéant, être un arrêté de reversement si le 
solde s’avère être négatif. 
 

3. Les cas de reversement 
 
Il est possible de générer des arrêtés de reversement du FCTVA antérieurement perçu. Les situations 
qui peuvent conduire à demander un reversement de FCTVA sont les suivantes :  

- le reversement d'une part de FCTVA obtenu en cas d'assujettissement a posteriori de l’activité 
à la TVA sur le fondement de l’article L. 1615-3. La collectivité reverse le FCTVA perçu à hauteur 
du montant de TVA déductible perçu ; 

- les reversements en cas de cession sur le fondement des articles L. 1615-9 et R. 1615-5 ; 
- les reversements en cas de trop-perçu dans le cas des avances de 70% du montant 

prévisionnel ; 
- de manière générale, tous les cas où le FCTVA a été versé sur des dépenses qui n’auraient pas 

dû en bénéficier. 
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4. Les cas particuliers d’assujettissement à la TVA 
 

a) Les cas de dépenses avec TVA déductible qui peuvent être éligibles au FCTVA 
 
Les dépenses avec TVA déductible ne sont pas transmises par l’application ALICE. 
 
Dans certains cas, des dépenses avec TVA déductible peuvent néanmoins être éligibles au FCTVA. Il 
s’agit de deux cas :  

- les immobilisations partiellement éligibles. Lorsqu'une opération d'investissement porte à la 
fois sur des immobilisations éligibles au FCTVA (par exemple une partie d'un bâtiment affectée 
à un service municipal exerçant une activité de nature administrative) et sur des 
immobilisations inéligibles au FCTVA (par exemple une partie d'un bâtiment affectée à une 
activité assujettie à la TVA), le FCTVA ne doit être attribué qu'au prorata de la surface occupée 
par les services éligibles au fonds ; 

- les équipements mixtes : 
o Lorsqu'une opération d'investissement porte sur un équipement utilisé concurremment 

pour la réalisation d'opérations situées hors du champ de la TVA et d'opérations 
imposables (par exemple une usine d'incinération des ordures ménagères comprenant 
une unité de valorisation énergétique), la TVA n'est déductible fiscalement qu'en 
proportion de l'utilisation de l'équipement pour des opérations imposables (article 207 
bis, annexe II du code général des impôts) ; 

o Si l'équipement n'est utilisé qu'à titre accessoire pour les besoins d'une activité 
imposable à la TVA, les dépenses d'investissement qui lui ont été consacrées peuvent 
donner lieu à l'attribution du FCTVA à hauteur de la fraction pour laquelle la TVA n'a 
pas été déduite fiscalement. Une activité est considérée comme accessoire dans la 
mesure où sa suppression n'entraînerait aucun changement dans l'utilisation des 
équipements. 

 
La différence entre ces cas réside dans le caractère totalement différent et dissociable, à la fois des 
espaces et des activités considérés. 
 
Pour ces situations, la collectivité doit utiliser le dispositif déclaratif. Elle doit joindre les documents 
fiscaux nécessaires au contrôle de l’éligibilité. 
 
 

b) Le cas du changement de régime d’assujettissement 
 
J’appelle votre attention sur le fait que le changement de situation d’assujettissement peut aboutir à 
un reversement de FCTVA de la part de la collectivité, en application de l’article L. 1615-3 du CGCT qui 
dispose que : O Lorsqu'une collectivité territoriale, un établissement public ou un groupement a obtenu le 
bénéfice du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre d'un bien d'investissement 
et que ce bien est utilisé pour les besoins d'une activité qui, par la suite, est soumise à cette taxe, il est 
tenu au reversement à l'Etat d'un montant égal à la taxe afférente à ce même bien dont il a pu opérer la 
déduction en application des règles prévues pour les personnes qui deviennent redevables de la taxe sur 
la valeur ajoutée. P 
 
Le changement dans la situation d’assujettissement peut aussi aboutir à un versement de FCTVA à la 
collectivité, en application de l’article L.1615-4 du CGCT qui dispose que : O Lorsqu'une collectivité 
territoriale, un établissement public ou un groupement utilise un bien d'investissement pour les besoins 
d'une activité qui cesse d'être soumise à la taxe sur la valeur ajoutée, il peut obtenir un versement au titre 
du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée égal à la fraction de la taxe afférente à ce 
même bien qu'il a été tenu de reverser en application des règles prévues pour les personnes qui cessent 
de réaliser des opérations ouvrant droit à déduction. Les dispositions de l'alinéa précédent sont 
également applicables aux collectivités territoriales et aux groupements qui, dans le cadre d'un transfert 
de compétence, mettent des immobilisations à disposition d'un établissement public de coopération 
intercommunale ou d'un syndicat mixte pour les besoins d'une activité qui n'est plus soumise à la taxe sur 
la valeur ajoutée pour ce dernier. P 
 
Dans tous les cas, la procédure est déclarative et la collectivité doit joindre les documents fiscaux 
relatifs au changement de sa situation d’assujettissement. 
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c) Le transfert du droit à déduction 

 
Il s’agit d’une récupération de la TVA par la voie fiscale via un délégataire. Ce mécanisme n’est plus en 
vigueur depuis 2016, mais subsiste pour les contrats conclus antérieurement. Afin d’éviter une double 
récupération de la TVA, un mécanisme de contrôle spécifique a été mis en place dans l’application 
ALICE lorsque que le compte 2762 O créances sur transfert de droit à déduction de TVA P est 
mouvementé. 
 
Les bénéficiaires doivent déclarer les dépenses qui ont fait l’objet de ce mécanisme afin que celles-ci 
soient retirées de l’assiette des dépenses éligibles. 
 
 

5. Le cas particulier des subventions 
 
Sont comprises dans l’assiette des comptes éligibles : 

- les subventions d’équipement versées par les départements et les régions aux établissements 
publics locaux d’enseignement (EPLE) inscrites aux subdivisions du compte 2043 O Subventions 
aux établissements scolaires publics pour leurs dépenses d’équipement P ; 

- les subventions versées à l’Etat pour des travaux sur le domaine public routier et sur des 
monuments historiques, imputées respectivement aux comptes 204114 O Subventions 
d'équipement aux organismes publics - Etat - Voiries P et 204115 O Subventions d’équipement 
versées – Etat –Monuments historiques P. 

 
En revanche, les subventions versées entre collectivités pour des travaux de voirie ainsi que les travaux 
réalisés pour le compte de tiers sur le domaine routier de l’État ou une autre collectivité (imputables 
sur les comptes 454 O opérations pour le compte de tiers P ou 458 O Opérations sous mandat P) ne sont 
plus éligibles. Un dispositif de modulation est proposé pour compenser cette suppression. 
 


